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Situation juridique
Un contrat de travail prend normalement fin lorsqu’il vient à expiration (contrat à durée déterminée) ou qu’il fait l’objet d’une résiliation ordinaire dans le respect du délai de préavis convenu (contrat à durée indéterminée). Néanmoins, il existe aussi des situations pour lesquelles le législateur a prévu une possibilité de résiliation extraordinaire. On parle en droit du travail de résiliation immédiate au sens de l’art. 337 CO. Cette possibilité peut être utilisée aussi bien par l’employé que par l’employeur. N’est présentée ci-après que la possibilité de l’employeur. La résiliation immédiate par l’employé est traitée dans un autre document.
1. Uniquement pour un juste motif
Seul un juste motif peut permettre une rupture immédiate du contrat de travail. On appelle «juste motif» toute circonstance ayant entraîné une telle dégradation de la relation de confiance entre l’employé et l’employeur qu’elle rend raisonnablement impossible la poursuite des rapports de travail jusqu’à l’échéance du contrat (à durée déterminée) ou jusqu’à la fin du délai de préavis ordinaire. Le juste motif doit exister à la fois pour l’employeur résiliant le contrat comme aux yeux d’une tierce personne impartiale (avis objectif).
Un tel «juste motif» est invoqué avec beaucoup de prudence et n’est considéré comme établi qu’en cas de faute grave.
La question de savoir s’il existe un juste motif dépend toujours du contexte propre au cas particulier, du poste et des responsabilités de l’employé, de la nature et de la durée du contrat de travail, du type et de la gravité de l’infraction contractuelle et d’un éventuel avertissement préalable. 
Entre autres fautes graves commises par l’employé et constituant un «juste motif» figurent, par exemple, les délits sur le lieu de travail tels que les blessures corporelles ou le harcèlement sexuel, le refus réitéré ou général de travailler, une activité concurrente, la divulgation de secrets commerciaux, l’acceptation de pots-de-vin ainsi que les actes de violence ou les insultes envers des supérieurs ou des collègues (sauf s’il s’agit de délits mineurs).
En cas de fautes de moindre gravité de la part de l’employé, plusieurs infractions peuvent, lorsqu’il y a eu avertissement préalable, justifier un licenciement immédiat.
2. «Instituer» un juste motif par voie d’avertissement
En cas de comportement ne fondant pas, en soi, un juste motif de résiliation immédiate, l’employeur peut émettre un avertissement. Par cet avertissement, il est signifié à l’employé que son inconduite n’est pas tolérée, qu’elle constitue aux yeux de l’employeur un motif de licenciement et que l’employé s’expose à un licenciement (immédiat) si une nouvelle infraction contractuelle vient à être commise. L’employé a ainsi la possibilité de corriger son comportement. Selon l’infraction commise, plusieurs avertissements pourront être nécessaires pour justifier une résiliation immédiate.
Il est recommandé de ne prononcer la résiliation immédiate qu’en cas manifeste de faute grave. Bien souvent, on ne peut savoir d’emblée avec certitude si un avertissement préalable s’impose. Dans le doute, il sera préférable, par sécurité, de donner au moins un avertissement avant de prononcer une résiliation immédiate.
3. Exigences relatives au contenu de l’avertissement
Le contenu de l’avertissement doit être suffisamment ferme et intégrer les aspects suivants: 
a. Reproches: dans son avertissement, l’employeur doit exposer les faits concrets qu’il reproche à l’employé et indiquer précisément à ce dernier en quoi il contrevient à ses obligations.
b. Mise en garde: l’employeur doit avertir l’employé qu’il ne tolérera plus une telle inconduite à l’avenir.
c. Annonce de sanction: en outre, l’employeur doit prévenir l’employé qu’il s’expose à un licenciement immédiat en cas d’infraction réitérée.
4. Délai de réaction réduit
Si l’employeur laisse passer trop de temps après un manquement de l’employé, son droit de résiliation immédiate s’éteint. Une (trop) longue attente prête en effet à penser que l’inconduite de l’employé ne revêt pas (en fait) aux yeux de l’employeur un degré de gravité propre à justifier un licenciement sans préavis.
Si l’employé enfreint à nouveau de la même manière ses obligations contractuelles après un avertis-sement assorti d’une menace de licenciement, l’employeur peut prononcer la résiliation immédiate. Dans la lettre de résiliation, l’employeur doit décrire précisément le comportement incriminé en indi-quant le lieu, la date et l’heure. L’employé doit pouvoir identifier sans ambiguïté la situation fondant la résiliation immédiate. Il doit s’agir en l’occurrence d’une faute de même nature. En cas de faute d’une autre nature, un nouvel avertissement devra être émis avant que le licenciement immédiat puisse être prononcé.
La jurisprudence estime qu’une résiliation immédiate doit être prononcée dans un maximum de deux à trois jours ouvrables suivant les faits fondant la résiliation en question. Les entreprises d’une certaine taille bénéficient de la part de la jurisprudence d’un délai un peu plus généreux, étant considéré que les instances compétentes ne sont pas présentes en permanence.
Une clarification attentive des faits ne porte pas préjudice à l’employeur dès lors qu’il entame immédiatement la procédure de clarification. Le délai de réaction mentionné commence en ce cas à courir à compter du moment où l’employeur s’est suffisamment informé sur les faits. Ce moment étant difficile à fixer et les tribunaux faisant preuve de rigueur, il vaut mieux ne pas laisser les choses traîner en longueur.
Si l’employeur prononce une résiliation immédiate sur la seule foi d’un simple soupçon d’inconduite, ce sera à ses risques et périls. La résiliation immédiate n’acquiert force légale que lorsque ce soupçon est suffisamment étayé ou que l’employé entrave de mauvaise foi la procédure de clarification.
5. Quelles sont les conséquences d’une résiliation immédiate par l’employeur?
Il convient de faire une distinction entre la résiliation immédiate justifiée et injustifiée.
a. Résiliation immédiate justifiée (art. 337b CO) par l’employeur : 
Le contrat de travail prend fin à la date de la résiliation immédiate. L’employé n’a droit à aucune rétribution au-delà du travail déjà exécuté. En cas de préjudice causé à l’employeur du fait du comportement de l’employé, ce dernier peut même être tenu au versement d’une indemnité.
b. Résiliation immédiate injustifiée (art. 337c CO) par l’employeur : 
Dans ce cas également, le contrat de travail prend fin à la date de la résiliation immédiate. L’employé n’a juridiquement aucun droit de poursuivre son travail ou d’être réembauché. Il peut toutefois prétendre à être indemnisé du salaire qu’il aurait perçu si le contrat de travail avait pris fin à son expiration ou à l’échéance du délai de résiliation. Cette indemnisation est égale au salaire net, compte tenu de toutes les composantes salariales (ainsi que de la contribution patronale à la prime du régime de retraite). L’employé doit faire imputer le montant qu’il a épargné suite à la cessation du contrat de travail et le revenu qu’il a tiré d’une autre activité ou auquel il a intentionnellement renoncé. Sont également déduites les indemnités journalières versées par l’assurance chômage (que celle-ci peut, de son côté, réclamer à l’employeur).
Par ailleurs, l’employeur doit acquitter à l’employé une indemnité allant jusqu’à six mois de salaire. Cette indemnité est fixée à la discrétion du juge, compte tenu de toutes les circonstances (art. 337c, al. 3 CO). Sont notamment mis en balance la gravité de la faute de l’employeur, la durée de la relation de travail et l’ampleur du préjudice personnel causé à l’employé par le licenciement immédiat injustifié. L’indemnité diminue en cas de faute partagée par l’employé.
Recommandé
Entreprise Durand
11, rue de l’exemple
6000 Villexemple 
Jean Dupont
22, chemin de l’exemple
6004 Exemple-le-village
Villexemple, ______
1er avertissement [s’il s’agit d’un avertissement réitéré, adapter le texte en conséquence]
Monsieur,
[Décrire avec précision les faits; lieu, date, etc.; nombre d’inconduites; nommer des témoins éventuels ou d’autres preuves telles qu’enregistrements en vidéosurveillance]
Ce comportement constitue une infraction à votre contrat de travail et ne peut être toléré de notre part. Nous vous signifions donc par le présent courrier que ce comportement ne doit pas se répéter. 
Si, toutefois, ce comportement venait à se répéter, nous prendrions les mesures juridiques qui s’imposent et nous verrions éventuellement contraints de prononcer un licenciement immédiat.
Restant à votre disposition pour toute question,
Avec nos meilleures salutations
Entreprise Durand
Recommandé
Entreprise Durand
11, rue de l’exemple
6000 Villexemple 
Jean Dupont
22, chemin de l’exemple
6004 Exemple-le-village
Villexemple, ______
Résiliation immédiate
Monsieur,
Dans notre courrier du [date], nous avions déjà dû émettre un avertissement à votre encontre et attirer votre attention sur les conséquences juridiques d’une récidive.
Du fait d’une nouvelle inconduite de votre part en violation de votre contrat [décrire précisément les faits reprochés; indiquer le lieu et la date; l’employé doit pouvoir identifier sans ambiguïté la situation fondant la résiliation immédiate. Il doit s’agir en l’occurrence d’une faute de même nature. En cas de faute d’une autre nature, un nouvel avertissement devra être émis avant que le licenciement immédiat puisse être pro-noncé.], nous nous voyons dans l’obligation de rompre votre contrat de travail avec effet immédiat.
En vous priant de prendre bonne note de ce qui précède,
Avec nos meilleures salutations
Entreprise Durand

